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Ras-le-bol ! Aok’izay ! 

 
 
 
 Alors que le FFKM (Conseil des Églises chrétiennes à Madagascar) reprend du 
service à la veille de la campagne présidentielle, après trois ans de sollicitations 
sans réponse, et sans préciser clairement ses objectifs à l’opinion publique, 

Alors que le calendrier électoral est avalisé par toutes les institutions de la 
Transition, et que les premières candidatures se sont déclarées, 

Alors que la CENIT et tous les acteurs techniques ont fourni des efforts con-
sidérables pour respecter les échéances électorales,  

Alors qu’une Feuille de route signée par la plupart des acteurs politiques est 
sur le point de sortir le pays d’une interminable Transition,  

Alors que la communauté internationale attend, pour accompagner le redres-
sement du pays, que Madagascar soit doté de dirigeants démocratiquement élus, 

Alors que la population excédée, fatiguée, appauvrie, attend de pouvoir enfin 
choisir ceux qu’elle veut mettre à la tête de l’État, 

Alors que faute de gouvernants élus cette année, l’État malgache risque de 
devenir un « État failli » en 2014, 

  
Voici que des gens qui ne représentent qu’eux-mêmes, convoqués par des 

chefs d’Église sans mandat démocratique, prétendent instaurer une nouvelle 
transition, en dépit des engagements signés et des résultats déjà obtenus. 
 

De quel droit quelques centaines d’individus sans légitimité aucune, auto-
désignés et non élus, décident-ils de surseoir à des scrutins populaires dont le 
calendrier, établi par la CENIT, a été validé par la communauté internationale ? 

De quel droit ces individus qui ne représentent qu’eux-mêmes, dont 
l’incompétence, la prétention et la vénalité sont connues de tous, osent-ils se 
substituer aux 20 millions de Malgaches, pour les empêcher de choisir leurs diri-
geants selon le calendrier établi ? 

De quel droit quelques anciens chefs d’État rejetés pour avoir ruiné leur 
pays, avec l’appui d’opportunistes qui n’ont cessé de retourner leur veste, osent-
ils s’imposer à la tête d’une nouvelle transition dont le peuple ne veut pas ? 

 
Le SeFaFi, au nom des valeurs de démocratie et de justice dont il s’inspire, 

s’oppose radicalement à cette mascarade indigne du peuple malgache.  
Il convie toutes les organisations de la société civile à faire connaitre leur 

point de vue sur ce refus des élections par une classe politique dévoyée. 
Il attend de la communauté internationale qu’elle désavoue cette tentative 

d’instaurer, pour un temps indéterminé, un pouvoir antidémocratique. 
 



Les questions évoquées par les assises d’Ivato, menées sous l’égide du 
FFKM, ne trouveront de solution que dans le long terme, qu’il s’agisse de la ré-
conciliation nationale (qui n’est pas l’amnistie), de la refondation de la Nation, 
d’une nouvelle Constitution ou de la modification de l’actuelle, du statut des 
forces armées, de la dépolitisation de l’administration, de l’indépendance de la 
justice, etc.  

Dans l’immédiat, le SeFaFi propose que ces différents points fassent l’objet 
d’engagements précis de la part des candidats aux prochaines élections prési-
dentielles et législatives.  

 
 
 

Antananarivo, le 20 avril 2013 
 
 
 
 
 


